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Cass. com. 4 oct. 2011, n° 10-20.956 
 
Sur le moyen unique, pris en sa cinquième branche : 
 
Vu l'article 1110 du code civil ; 
 
Attendu selon l'arrêt attaqué, que la société Equip'buro 59 a conclu avec la société Sodecob un contrat 
de franchise pour l'exploitation de son fonds de commerce sous l'enseigne "Bureau center", impliquant 
l'adhésion à une coopérative de commerçants détaillants indépendants, constituée par la société 
Majuscule ; que les résultats obtenus, très inférieurs aux prévisions transmises par le franchiseur, ont 
conduit rapidement à la mise en liquidation judiciaire de la société Equip'buro 59, M. X... étant 
désigné liquidateur ; que ce dernier, agissant ès qualités, a demandé la nullité du contrat de franchise et 
la condamnation solidaire des sociétés Sodecob et Majuscule au paiement de dommages-intérêts, en 
invoquant, notamment, l'insuffisance de l'information précontractuelle fournie au franchisé ; 
 
Attendu que pour rejeter la demande d'annulation fondée sur l'erreur commise par le franchisé lors de 
la conclusion du contrat, l'arrêt retient que les insuffisances ponctuelles dans la documentation fournie 
ne peuvent être regardées, à les supposer établies, comme un élément essentiel dont la révélation eût 
été susceptible de conduire la société Equip Buro 59 à ne pas conclure le contrat, qu'en sa qualité de 
professionnel averti du commerce qui avait exercé pendant plus de vingt ans dans le domaine de la 
grande distribution, son dirigeant se devait d'apprécier la valeur et la faisabilité des promesses de 
rentabilité qui lui avaient été faites dans la mesure où celles-ci ne pouvaient comporter de la part du 
promettant aucune obligation de résultat, que le seul fait qu'un écart soit effectivement apparu entre les 
prévisions de chiffre d'affaires telles qu'indiquées par le franchiseur et les résultats concrets nés de 
l'exploitation poursuivie par la société Equip'buro 59 ne saurait être démonstratif, à lui seul, de 
l'insincérité ou du manque de crédibilité des chiffres et documents fournis par le franchiseur, lequel 
n'avait pas à garantir la réalisation de quelconques prévisions comptables et qu'il s'ensuit que M. X..., 
ès qualités, ne rapporte la preuve d'aucun dol ni d'aucune erreur de nature à justifier sa demande ; 
 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, après avoir constaté que les résultats de l'activité du franchisé 
s'étaient révélés très inférieurs aux prévisions et avaient entraîné rapidement sa mise en liquidation 
judiciaire, sans rechercher si ces circonstances ne révélaient pas, même en l'absence de manquement 
du franchiseur à son obligation précontractuelle d'information, que le consentement du franchisé avait 
été déterminé par une erreur substantielle sur la rentabilité de l'activité entreprise, la cour d'appel n'a 
pas donné de base légale à sa décision ; 
 
PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 
 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a rejeté les demandes de nullité et d'octroi de 
dommages-intérêts formées par M. X..., ès qualités, l'arrêt rendu le 19 mai 2010, entre les parties, par 
la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, sur ces points, la cause et les parties dans l'état où 
elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris, 
autrement composée ; 
 
Condamne la société Sodecob aux dépens ; 



 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, la condamne à payer à M. X..., ès qualités, la somme de 2 
500 euros et rejette les autres demandes ;  
 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis 
pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et 
prononcé par le président en son audience publique du quatre octobre deux mille onze. 
  



Cass.com 12 juin 2012, n° 11-19.047 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Toulouse, 23 mars 2011), que la société Chrysalide et la société 
International esthétique (le franchiseur) ont conclu un contrat de franchise portant sur l'exploitation 
d'un institut sous l'enseigne Epil center ; que le franchiseur a fait assigner la société Chrysalide en 
paiement d'arriérés de factures et redevances, en résiliation du contrat de franchise aux torts de la 
société Chrysalide et en dommages-intérêts ; que la société Chrysalide ayant été mise en liquidation 
judiciaire en cours d'instance, M. X..., son mandataire liquidateur, a reconventionnellement invoqué la 
nullité du contrat et sollicité paiement de diverses sommes ;  
 
Sur le premier moyen : 
 
Attendu que le franchiseur fait grief à l'arrêt d'avoir accueilli ces demandes reconventionnelles, alors, 
selon le moyen : 
 
1°/ que la cour d'appel a énoncé, à l'appui de sa décision que «la société Chrysalide verse aux débats 
un document d'information précontractuelle, daté du 15 mai 2003 qui mentionne en pages 22 et 23 
l'investissement préalable à l'ouverture du centre franchisé» ; qu'il ne ressort pas de la liste des pièces 
produites annexée aux dernières écritures de la société Chrysalide que cette pièce ait été versée aux 
débats ; qu'en s'appuyant sur une pièce non communiquée, la cour d'appel a méconnu le principe du 
contradictoire et violé l'article 16 du code de procédure civile ; 
 
2°/ qu'en tout état de cause, après avoir retenu qu'aucun document d'information n'avait été remis à la 
société Chrysalide, la cour d'appel a annulé le contrat en estimant qu'elle avait été induite en erreur par 
le contenu de ce document ; qu'en annulant le contrat sur le fondement du caractère erroné d'un 
document d'information dont elle a constaté qu'il n'avait pas été remis à la société Chrysalide, la cour 
d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations et a violé l'article L. 330-3 du 
code de commerce ensemble l'article 1116 du code civil ; 
 
3°/ qu'en tout état de cause pour retenir que les chiffres prévisionnels communiqués à la société 
Chrysalide étaient exagérément optimistes, la cour d'appel s'est bornée à constater l'important décalage 
entre les chiffres annoncés et ceux effectivement réalisés par la société Chrysalide ; que dans ses 
écritures, la société International esthétique indiquait que les prévisionnels annoncés correspondaient 
aux résultats réalisés par de nombreux franchisés, dont certains les avaient même dépassés, de sorte 
qu'ils étaient parfaitement réalistes ; qu'en inférant le caractère erroné des chiffres prévisionnels de ce 
que les résultats réalisés par la société International esthétique étaient inférieurs, sans rechercher 
comme elle y était invitée si, au regard des résultats des autres franchisés, les prévisionnels étaient 
réalistes, la cour d'appel qui s'est déterminée au regard de la seule insuffisance des résultats de la 
société Chrysalide, a privé sa décision de base légale au regard des articles 1116 du code civil et L. 
330-3 du code de commerce ; 
 
4°/ qu'un manquement à l'obligation d'information incombant au franchiseur est impropre en lui-même 
à caractériser un vice du consentement, seule cause de nullité ; qu'en se bornant à relever, pour retenir 
que son consentement avait été vicié, que les perspectives de rentabilité qui lui avaient été présentées 
étaient exagérément optimistes, sans rechercher si ce manquement au devoir d'information était tel que 
sans lui la franchisée n'aurait pas contracté, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard 
des articles 1116 du code civil et L. 330-3 du code de commerce ; 
 
Mais attendu, en premier lieu, qu'à défaut d'énonciation contraire dans la décision, le document 
d'information précontractuel, sur lequel les juges du fond se sont successivement appuyés et dont la 
production n'a donné lieu à aucune contestation devant eux, est réputé, sauf preuve contraire, avoir été 
régulièrement produit aux débats et soumis à la libre discussion des parties ;  
 
Attendu, en deuxième lieu, qu'ayant relevé, sans être critiquée sur ce point, que, nonobstant le fait que 
la remise du moindre élément d'information par écrit ne soit pas établie, le contenu du document 
d'information précontractuelle daté du 15 mai 2003 avait servi dans l'établissement des relations entre 



les parties, la cour d'appel a pu, sans méconnaître les conséquences légales de ses constatations, se 
référer au contenu de ce document pour statuer comme elle a fait ;  
 
Et attendu, en dernier lieu, qu'ayant retenu que les chiffres prévisionnels contenus dans ce document, 
fournis par le franchiseur, sont exagérément optimistes au regard de l'écart très important qu'ils 
présentent avec les chiffres d'affaires réalisés par la société Chrysalide, à laquelle il n'est reproché 
aucune faute de gestion, et relevé que ces données portent sur la substance même du contrat de 
franchise, pour lequel l'espérance de gain est déterminante, la cour d'appel, qui n'était pas tenue 
d'effectuer une recherche que ces appréciations souveraines rendaient inopérantes, et qui a fait ressortir 
le caractère déterminant des chiffres communiqués, a caractérisé le vice du consentement qu'elle a 
retenu pour prononcer l'annulation du contrat ; 
 
D'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ;  
 
Et sur le second moyen : 
 
Attendu que le franchiseur fait encore le même grief à l'arrêt, alors, selon le moyen, que dans ses 
conclusions, la société International esthtique faisait valoir qu'elle ne pouvait être tenue de l'intégralité 
des pertes subies par la société Chrysalide, qui avait fait le choix de poursuivre une exploitation sur 
des fondements qu'elle prétendait viciés dès l'origine ; qu'en s'abstenant de s'expliquer sur ce point, la 
cour d'appel a privé sa décision de motif et n'a pas satisfait aux exigences de l'article 455 du code de 
procédure civile ; 
 
Mais attendu qu'ayant retenu que la réalité des fautes de gestion commises par le franchisé n'était pas 
établie, la cour d'appel a répondu, en les écartant, aux écritures prétendument délaissées ; que le 
moyen n'est pas fondé ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 
 
Condamne la société International esthétique aux dépens ; 
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, la condamne à payer à M. X... agissant en qualité de 
mandataire liquidateur de la société Chrysalide la somme de 2 500 euros et rejette sa demande ;  
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et 
prononcé par le président en son audience publique du douze juin deux mille douze. 
  



 
Cass. com. 17 juin 2015, n° 13-24.853  
Attendu, selon l'arrêt attaqué, rendu sur renvoi après cassation (Chambre commerciale, financière et 
économique, 4 octobre 2011, pourvoi n° 10-20. 956), que la société Equip'buro 59 (la société 
Equip'buro) a conclu avec la société Sodecob un contrat de franchise pour l'exploitation de son fonds 
de commerce sous l'enseigne " Bureau center ", impliquant l'adhésion à une coopérative de 
commerçants détaillants indépendants constituée par la société Majuscule ; que les résultats obtenus, 
très inférieurs aux prévisions transmises par le franchiseur, ont conduit rapidement à la mise en 
liquidation judiciaire de la société Equip'buro, M. A... étant désigné liquidateur ; que ce dernier, 
agissant ès qualités, a demandé la nullité du contrat de franchise et la condamnation solidaire des 
sociétés Sodecob et Majuscule au paiement de dommages-intérêts, en invoquant, notamment, 
l'insuffisance de l'information précontractuelle fournie au franchisé ;  
Sur le premier moyen du pourvoi n° F 14-10. 365 :  
Attendu que la société Sodecob fait grief à l'arrêt d'annuler le contrat de franchise pour vice du 
consentement et de la condamner à payer des dommages-intérêts à M. A..., ès qualités, alors, selon le 
moyen, que la cour d'appel ne peut statuer que sur les dernières conclusions régulièrement déposées et 
signifiées par les parties ; qu'en l'espèce, pour confirmer le jugement déféré en ce qu'il avait constaté le 
vice de consentement de M. X... et de la société Equip'buro et prononcé l'annulation du contrat de 
franchise du 30 août 2002 et pour condamner, en conséquence, la société Sodecob à payer une somme 
à titre de dommages-intérêts à M. A..., ès qualités, la cour d'appel s'est prononcée au visa de 
conclusions déposées par la société Sodecob le 10 avril 2013 ; qu'en statuant ainsi, quand cette société 
avait déposé ses dernières conclusions d'appel qui complétaient son argumentation antérieure, le 25 
avril 2013, la cour d'appel a violé l'article 954, alinéa 2, du code de procédure civile ;  
Mais attendu que le visa des conclusions des parties avec l'indication de leur date n'est nécessaire que 
si le juge n'expose pas succinctement leurs prétentions respectives et leurs moyens ; que l'arrêt 
prononce l'annulation du contrat de franchise pour vice du consentement et condamne la société 
Sodecob au paiement de dommages-intérêts, après avoir rappelé puis discuté les prétentions et moyens 
de cette société, dont l'exposé correspond à ses dernières conclusions, y compris s'agissant du moyen 
tiré de la force de chose jugée attachée au chef de l'arrêt du 19 mai 2010 relatif à l'abus de dépendance 
économique ; que l'ajout qui figure dans les conclusions du 25 avril 2013 n'a pas eu pour effet de 
modifier l'argumentation développée par la société Sodecob dans ses écritures précédentes et à 
laquelle la cour d'appel a fait droit ; que le moyen est inopérant ;  
Sur le second moyen du pourvoi :  
Attendu que la société Sodecob fait le même grief à l'arrêt alors, selon le moyen :  
1°/ que l'erreur substantielle sur la rentabilité de l'activité entreprise suppose qu'il soit établi que la 
victime de l'erreur ne pouvait douter, au moment de la conclusion du contrat, de l'aptitude de l'objet du 
contrat à atteindre cette rentabilité ; qu'il résulte des propres constatations de l'arrêt attaqué que, le 27 
mai 2002, la société Sodecob avait remis à M. X... des observations sur " l'environnement du projet " 
de franchise en cause soulignant la nécessité de prendre en compte la concurrence exercée par des 
enseignes spécialisées et alimentaires, la qualité plutôt " minorante " de la population et des petites 
organisations locales, la nécessité de renforcer la signalétique de notoriété et directionnelle pour pallier 
le défaut de visibilité du magasin, et le risque que représentait la création d'une zone commerciale en 
Belgique, concluant sur ses " préoccupations " liés à ces différents facteurs de risque ; qu'en annulant 
le contrat de franchise litigieux, au prétexte que le déficit d'analyse pertinente du chiffre d'affaires et 
dans l'analyse des charges n'avaient pas permis au candidat de s'engager en connaissance des risques, 
sans rechercher, comme elle y était invitée, si cette connaissance ne résultait pas des réserves adressées 
au candidat le 27 mai 2002 par la société Sodecob, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au 
regard des articles 1110 et 1382 du code civil ;  
2°/ que le franchiseur n'est pas tenu de fournir au candidat à la franchise un chiffre d'affaires 
prévisionnel et que s'il lui communique néanmoins un tel chiffre d'affaires, il ne lui appartient pas de 
déterminer l'ensemble des charges que le franchisé serait susceptible d'assumer, ni de fournir un 
chiffre d'affaires prévisionnel pour l'hypothèse dans laquelle le franchisé débuterait l'exploitation à une 
autre date que celle initialement prévue ; qu'en l'espèce, en reprochant au contraire au franchiseur de 
n'avoir pas intégré dans la détermination d'un chiffre prévisionnel le niveau de la masse salariale et des 
investissements ainsi que le risque représenté par un retard dans l'ouverture du magasin franchisé, pour 



en déduire que " le prévisionnel " n'était pas sérieux et annuler le contrat de franchise, la cour d'appel a 
violé les articles 1110 et 1382 du code civil ;  
3°/ que si le franchiseur a l'obligation de fournir au candidat à la franchise la liste et l'adresse des 
entreprises franchisées, il n'est pas tenu de retracer l'historique de ces franchises et les conditions dans 
lesquelles ils exploitent leur commerce ; qu'en faisant reproche au franchiseur de n'avoir pas 
communiqué au candidat à la franchise les conditions spécifiques dans lesquelles les autres franchisés 
du réseau avaient rejoint celui-ci, pour en déduire que le consentement du franchisé avait été vicié, la 
cour d'appel a violé les articles 1110 et 1382 du code civil, ensemble l'article R. 330-1 du code de 
commerce ;  
4°/ que dans ses conclusions récapitulatives, la société Sodecob soutenait que le déficit de la société 
Equip'buro résultait notamment de la circonstance qu'elle s'était acquittée d'un droit d'entrée au profit 
du bailleur du centre commercial où le magasin était exploité et dont elle avait questionné la 
pertinence, ce dont témoignaient les pièces qu'elles produisait en ce sens, et que cette charge l'avait 
privée du fonds de roulement nécessaire à son expansion ; qu'en se bornant à affirmer que le 
franchiseur ne démontrait pas que le franchisé avait commis des fautes de gestion qui seraient à 
l'origine de ses résultats, sans répondre au moyen déterminant de la société Sodecob, la cour d'appel a 
violé l'article 455 du code de procédure civile ;  
Mais attendu, en premier lieu, qu'effectuant la recherche, prétendument omise, mentionnée à la 
première branche, la cour d'appel a retenu que la société Sodecob, à laquelle M. X... avait confié, à 
titre onéreux, la réalisation d'une étude portant sur la viabilité technique et économique de 
l'implantation d'une franchise sur le site considéré, avait évalué le chiffre d'affaires prévisionnel à 5 
583 719 euros en période haute et à 1 759 078 euros en période basse et fourni des données chiffrées 
dont il résultait que le projet était rentable ;  
Attendu, en second lieu, qu'ayant constaté que le chiffre d'affaires de la société Equib'buro n'avait 
jamais dépassé 30 % du prévisionnel établi par la société Sodecob dans le cadre de l'étude qui lui avait 
été confiée, l'arrêt relève que cet écart est particulièrement important et que le manque de chiffre 
d'affaires ainsi que le défaut de rentabilité se sont révélés, dès les premiers mois d'activité, entraînant 
rapidement le dépôt de bilan puis la liquidation judiciaire de la société ; qu'il retient que les données 
prévisionnelles fournies par la société Sodecob reposent sur des données propres aux autres franchisés, 
qui n'étaient pas comparables au cas de M. X..., dépourvu d'expérience personnelle dans ce type 
d'activité et qui, contrairement aux entités existantes du réseau, ne reprenait pas un fonds de commerce 
ayant eu une activité similaire mais créait un nouveau fonds et s'installait dans une galerie marchande, 
elle-même en cours de création ; qu'il retient, ensuite, que le déficit d'analyse pertinente du chiffre 
d'affaires a été aggravé par un manque de rigueur dans l'analyse des charges prévisibles auxquelles le 
franchisé allait devoir faire face, parmi lesquelles celles relatives au niveau de la masse salariale et des 
investissements ; qu'il retient, encore, que les circonstances invoquées par le franchiseur pour 
expliquer le déficit de la société Équip'buro, telles le retard dans l'ouverture du magasin ou le paiement 
d'un droit d'entrée au profit du bailleur du centre commercial, sont des éléments qui auraient dû être 
pris en compte dans un prévisionnel sérieux et qu'il n'est pas établi que le franchisé aurait commis des 
fautes de gestion qui seraient à l'origine de ses résultats ; qu'en l'état de ces constatations et 
appréciations dont elle a déduit que la société Equip'buro avait été déterminée à conclure le contrat de 
franchise sur la base d'informations erronées et trompeuses et d'un prévisionnel non sérieux, laissant 
escompter des résultats bénéficiaires qui n'étaient pas réalisables, et que son consentement avait dès 
lors été vicié, la cour d'appel, qui a répondu aux conclusions prétendument omises et qui n'a pas déduit 
le vice du consentement d'un défaut d'information portant sur l'historique des franchises, a légalement 
justifié sa décision ;  
D'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ;  
Sur le moyen unique, pris en ses première et deuxième branches, du pourvoi n° G 13-24. 853 :  
Attendu que la société Majuscule fait grief à l'arrêt d'annuler le contrat conclu entre M. X... et la 
société Sodecob, de condamner la société Sodecob à payer la somme de 560 000 euros à M. A..., ès 
qualités, et de la condamner à ce paiement, in solidum, avec la société Sodecob alors, selon le moyen :  
1°/ que l'annulation d'un contrat doit entraîner la remise des parties en l'état antérieur, mais n'implique 
pas, par elle-même, l'indemnisation de celle des parties qui aurait subi un préjudice ; qu'une telle 
indemnisation ne peut être fondée que sur une faute extérieure au contrat annulé ; que l'erreur n'est pas, 
en elle-même, source de responsabilité ; qu'en déduisant de la seule annulation du contrat de franchise, 



fondée sur l'erreur du franchisé, l'obligation pour le franchiseur d'indemniser ce dernier, in solidum 
avec la société Majuscule, sans caractériser de faute extérieure au contrat annulé, la cour d'appel a 
violé les articles 1108 et 1382 du code civil ;  
2°/ que le conseiller qui réalise une étude prévisionnelle n'est tenu qu'à une obligation de moyens ; 
qu'il revient à celui qui invoque une faute dans l'exécution d'une telle étude, d'établir celle-ci ; que la 
cour d'appel ne pouvait mettre à la charge de la société Sodecob, qui avait réalisé l'étude prévisionnelle 
commandée par M. X..., la preuve de la bonne exécution de celle-ci ; qu'en statuant ainsi, pour 
condamner la société Majuscule avec la société Sodecob, la cour d'appel a violé les articles 1315 et 
1139 du code civil ;  
Mais attendu qu'ayant retenu que la société Sodecob, chargée d'une étude portant sur la viabilité et la 
rentabilité du projet de franchise, avait réalisé une étude dépourvue de caractère sérieux et fourni au 
futur franchisé des éléments trompeurs lui laissant escompter des résultats bénéficiaires et relevé que 
la société Équip'buro, contre laquelle aucune faute de gestion n'était démontrée, avait été contrainte de 
déposer son bilan quelques mois après le démarrage de son activité, son chiffre d'affaires n'ayant 
jamais dépassé 30 % du chiffre d'affaires prévisionnel, la cour d'appel a, sans inverser la charge de la 
preuve, caractérisé la faute du franchiseur ayant concouru à la réalisation du préjudice subi par le 
franchisé ; que le moyen n'est pas fondé ;  
Mais sur le moyen, pris en sa troisième branche :  
Vu l'article 1382 du code civil ;  
Attendu que pour condamner la société Majuscule, in solidum avec la société Sodecob, à payer au 
franchisé la somme de 560 000 euros à titre de dommages-intérêts, l'arrêt retient que, si la société 
Majuscule, associée à 49 % au capital social de la société Sodecob et bénéficiaire d'une option d'achat 
des 51 % restants, est une société indépendante qui n'a pas signé le contrat de franchise, il apparaît, 
néanmoins, au regard des accords intervenus entre les deux sociétés lors de la création du réseau de 
franchise, qu'elle a imposé le fait de devenir le fournisseur quasi exclusif des franchisés, lesquels 
devaient, de ce fait, régler des frais d'adhésion et obtenir une caution bancaire pour garantir les 
encours, et en déduit que les contrats de franchise et de distribution sont ainsi parfaitement liés et qu'il 
en résulte que la société Majuscule a concouru à la réalisation du dommage subi par le franchisé ;  
Attendu qu'en se déterminant ainsi, par des motifs impropres à caractériser une faute propre à la 
société Majuscule ayant concouru à la réalisation du dommage subi par la société Equip'buro, la cour 
d'appel a privé sa décision de base légale ;  
PAR CES MOTIFS :  
Rejette le pourvoi n° F 14-10. 365 ;  
Et sur le pourvoi n° G 13-24. 853 :  
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il condamne la société Majuscule, in solidum avec la 
société Sodecob, à payer à M. A..., ès qualités, la somme de 560 000 euros à titre de dommages-
intérêts, l'arrêt rendu le 12 septembre 2013, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en 
conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, 
pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Versailles ;  
Condamne la société Sodecob aux dépens ;  
Vu l'article 700 du code de procédure civile, la condamne à payer la somme de 3 000 euros à M. A... 
en qualité de liquidateur de la société Équip'buro 59 et rejette les autres demandes ;  
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis 
pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ;  
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et 
prononcé par le président en son audience publique du dix-sept mars deux mille quinze.  
 



  



 
Cass. com. 10 juin 2020, n° 18-21.536 
 
Faits et procédure 
 
1. Selon l'arrêt attaqué (Paris, 23 mai 2018), M. A... et Mme P... ont créé la société Couleurs et 
chocolats et conclu, tant en leur nom personnel qu'en celui de cette société, alors en formation, un 
contrat de franchise avec la société C..., qui développe un réseau de magasins de vente de chocolats au 
détail, par le truchement de succursales et de franchisés. 
 
2. Le 2 septembre 2014, la société Couleurs et chocolats a été mise en liquidation judiciaire et M. R..., 
désigné en qualité de mandataire liquidateur. 
 
3. Celui-ci, ainsi que M. A... et Mme P..., ont assigné la société C... en annulation du contrat de 
franchise, pour vice du consentement, et en paiement de dommages-intérêts. 
 
Examen des moyens 
 
Sur le premier moyen, pris en ses première et quatrième branches, ci-après annexé 
 
4. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu de statuer par 
une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner 
la cassation. 
 
Sur le premier moyen, pris en ses deuxième et troisième branches 
 
Enoncé du moyen 
 
5. La société C... fait grief à l'arrêt de prononcer la nullité du contrat de franchise pour erreur alors : 
 
« 1°/ que l'erreur n'est une cause de nullité de la convention que lorsqu'elle porte sur les qualités 
substantielles de la chose, c'est-à-dire celles en considération desquelles les parties ont contracté ; que 
pour prononcer la nullité du contrat de franchise pour erreur, l'arrêt se borne à retenir que les comptes 
prévisionnels, élaborés sur la base des informations fournies par le franchiseur et par le franchisé, se 
sont révélés exagérément optimistes, que lesdits comptes ont provoqué dans l'esprit des cocontractants, 
novices dans le secteur économique concerné, une erreur sur la rentabilité de leur activité et que les 
chiffres prévisionnels, qui se sont avérés très éloignés des chiffres d'affaires réalisés par la société 
Couleurs et chocolats SARL, étaient déterminants pour le consentement éclairé du franchisé et 
portaient sur la substance même du contrat de franchise, pour lequel l'espérance de gain était 
déterminante ; qu'en se prononçant ainsi sans s'expliquer, comme elle y était invité, sur les stipulations 
du contrat aux termes desquelles le franchisé déclarait, d'une part, avoir conscience de ce que les 
données communiquées ne permettaient d'élaborer que des hypothèses chiffrées sans garantie de 
résultat et, d'autre part, qu'un décalage même important entre ses réalisations effectives et les 
estimations prévisionnelles ne pourrait constituer un motif de remise en cause de son engagement 
contractuel, ce qui excluait que les comptes prévisionnels aient pu constituer un élément déterminant 
de son consentement, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1109 et 
1110 du code civil dans leur rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 
février 2016 ; 
 
2°/ que l'erreur sur les qualités substantielles, qui est une cause de nullité du contrat pour vice du 
consentement, ne saurait s'induire de l'inexécution ou de la mauvaise exécution d'une obligation née du 
contrat ; que pour prononcer la nullité du contrat de franchise pour erreur, l'arrêt retient que l'article 
4.5.2 du contrat de franchise stipulait que le franchiseur devait assister le franchisé dans la recherche et 
la négociation d'un local et le conseiller dans la localisation de son magasin, que c'est le franchiseur 
qui a validé l'emplacement et négocié les conditions du bail, que ce dernier s'est révélé inadapté, la 



superficie étant trop vaste et les loyers trop élevés, qu'en outre, le local manquait de visibilité et était 
situé dans une galerie commerciale dont la fréquentation baissait, que si ces éléments n'induisent pas 
en soi un vice de consentement, l'inadaptation de l'emplacement, la trop grande superficie des locaux 
et le caractère excessif du loyer, trop élevé pour garantir aux franchisés un taux de rentabilité 
minimale, constituent des manquements aux obligations de conseil du franchiseur prévues au contrat 
et que ces manquement renforcent la portée des informations erronées sur les prévisionnels et de 
l'absence d'état du marché local, dans la mesure où le coût du bail représente une donnée essentielle en 
considération de laquelle le franchisé a élaboré son projet d'installation, les éléments relevés étant 
aussi déterminants pour le consentement du franchisé puisqu'ils portent sur la substance même du 
contrat de franchise, pour lequel l'espérance de gain est déterminante ; qu'en statuant de la sorte, la 
cour d'appel a tiré argument de la mauvaise exécution d'une obligation contractuelle du franchiseur 
pour établir l'absence d'une condition de formation du contrat litigieux, en violation des articles 1109 
et 1110 du code civil dans leur rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance n° 2016-131 du 10 
février 2016. » 
 
Réponse de la Cour 
 
6. Après avoir énoncé que, lorsque le franchiseur, qui n'est pas légalement tenu de le faire, remet au 
franchisé un compte d'exploitation prévisionnel, ce document doit être sincère et vérifiable, l'arrêt 
retient que les comptes provisionnels, élaborés sur la base de données erronées et non significatives 
communiquées par la société C... sans qu'elle en ait vérifié la cohérence, se sont révélés exagérément 
optimistes et que l'écart entre ces prévisions et les chiffres réalisés a dépassé la marge d'erreur 
inhérente à toute donnée prévisionnelle, sans que les mauvais chiffres constatés puissent être imputés 
au franchisé. 
 
7. Ayant souverainement déduit de ces énonciations, constatations et appréciations que ces prévisions 
avaient provoqué, dans l'esprit des cocontractants, novices dans le secteur économique concerné, une 
erreur sur la rentabilité de leur activité, portant sur la substance même du contrat de franchise, pour 
lequel l'espérance de gain est déterminante, et que c'est en raison de cette erreur déterminante que le 
franchisé avait été conduit à conclure le contrat litigieux, la cour d'appel n'était pas tenue d'analyser la 
portée des stipulations de ce contrat, selon lesquelles le franchisé déclarait, d'une part, avoir 
conscience de ce que les données communiquées ne permettaient d'élaborer que des hypothèses 
chiffrées sans garantie de résultat et, d'autre part, qu'un décalage, même important, entre ses 
réalisations effectives et les estimations prévisionnelles ne pourrait constituer un motif de remise en 
cause de son engagement contractuel. 
 
8. L'arrêt retient ensuite que le franchiseur, tenu d'assister le franchisé dans la recherche et la 
négociation d'un local, en application de l'article 4.5.2 du contrat de franchise, a validé l'emplacement 
choisi par le franchisé et négocié les conditions du bail, qui s'est avéré inadapté en raison d'une 
superficie trop vaste et d'un loyer excessif, rendant l'affaire du franchisé non viable. 
 
9. L'arrêt en déduit que ces éléments, s'ils n'induisent pas en soi un vice de consentement du franchisé, 
non seulement démontrent les manquements du franchiseur à ses obligations de conseil mais, en outre, 
renforcent la portée des informations erronées sur les prévisionnels et les conséquences de l'absence 
d'état du marché local puisque le coût du bail représente une donnée essentielle en considération de 
laquelle le franchisé a élaboré son projet d'installation. 
 
10. En cet état, la cour d'appel a pu retenir que l'inadaptation de l'emplacement, la trop grande 
superficie des locaux et le caractère excessif du loyer, trop élevé pour garantir aux franchisés un taux 
de rentabilité minimale, ont été également déterminants pour le consentement du franchisé et portaient 
sur la substance même du contrat de franchise, pour lequel l'espérance de gain est déterminante. 
 
11. Le moyen n'est donc pas fondé. 
 
Sur le deuxième moyen 



 
Enoncé du moyen 
 
12. La société C... fait grief à l'arrêt de la condamner à payer à M. R..., ès qualités, la somme de 18 000 
euros à titre de restitutions, avec intérêts majorés au taux légal à compter du 1er décembre 2014, alors 
« que la censure qui sera prononcée du chef du dispositif de l'arrêt critiqué par le premier moyen, qui 
est le soutien indispensable des dispositions querellées par le deuxième moyen, entraînera par voie de 
conséquence la cassation de la partie du dispositif se rapportant à la condamnation de la société C... à 
payer une certaine somme à M. R..., ès qualités de liquidateur de la société Couleurs et chocolats au 
titre des restitutions, en application de l'article 624 du code de procédure civile. » 
 
Réponse de la Cour 
 
13. Le rejet du premier moyen rend sans portée le grief du deuxième moyen. 
 
Sur le troisième moyen, pris en sa première branche 
 
Enoncé du moyen 
 
14. La société C... fait grief à l'arrêt de la condamner à payer à M. R..., ès qualités, la somme de 153 
000 euros à titre de dommages-intérêts, majorée des intérêts, et à M. A... et Mme P... la somme de 2 
000 euros chacun pour préjudice moral alors « que dans ses conclusions d'appel, la société C... faisait 
valoir, à titre subsidiaire, que l'évaluation du préjudice prétendument lié à la perte des investissements 
supposait que soit déduit le montant des dépenses amorties comptablement ; qu'en négligeant de 
répondre à ce moyen pertinent, de nature à minimiser la réparation du dommage résultant de la perte 
de chance, qui correspond à une fraction des différents chefs de préjudice subis déterminée en 
mesurant la chance perdue, la cour d'appel n'a pas satisfait aux exigences des articles 455 et 458 du 
code de procédure civile. » 
 
Réponse de la Cour 
 
15. Après avoir relevé que la faute de la société C..., à l'origine de l'erreur commise par la société 
Couleurs et chocolats quant à la rentabilité de son entreprise, avait eu pour conséquence que celle-ci 
avait engagé, en pure perte, des investissements destinés à lui permettre d'ouvrir le magasin, c'est dans 
l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation que la cour d'appel a fixé le préjudice de la société 
Couleurs et chocolats à la somme en principal de 153 000 euros, sans être tenue de répondre au 
moyen, inopérant, de la société C... relatif à l'amortissement fiscal ou comptable dont ces 
investissements avaient pu faire l'objet, qui n'a pas eu pour effet de réduire l'incidence financière de 
leur perte. 
 
16. En outre, le motif par lequel la cour d'appel a considéré que M. A... et Mme P... avaient subi un 
préjudice moral n'est pas remis en cause, justifiant sa réparation à hauteur de la somme de 2 000 euros 
chacun. 
 
17. Le moyen n'est donc pas fondé. 
 
Mais sur le moyen, pris en sa seconde branche 
 
Enoncé du moyen 
 
18. La société C... fait grief à l'arrêt de la condamner à payer à M. A... et Mme P... la somme de 53 260 
euros chacun à titre de dommages-intérêts, majorée des intérêts, alors « que dans ses conclusions 
d'appel, elle faisait valoir que l'indemnisation de M. A... et Mme P... au titre de la perte de leurs 
apports aboutirait à réparer deux fois le même dommage, puisque leurs apports avaient servi à payer 
les investissements au titre desquels la société Couleurs et chocolats sollicitait déjà le bénéfice d'une 



indemnisation ; qu'en négligeant de répondre à ce moyen pertinent, de nature à justifier le refus 
d'indemniser l'un des chefs de préjudice allégués par M. A... et Mme P..., la cour d'appel n'a pas 
satisfait aux exigences des articles 455 et 458 du code de procédure civile. » 
 
Réponse de la Cour 
 
Vu l'article 455 du code de procédure civile : 
 
19. Il résulte de ce texte que les juges , sans être tenus de suivre les parties dans le détail de leur 
argumentation, doivent répondre aux conclusions opérantes dont ils sont saisis. 
 
20.Pour condamner la société C... à payer des dommages-intérêts à M. A... et à Mme P..., en 
réparation du préjudice, qu'ils soutenaient être personnel et distinct, que leur avait causé le 
manquement du franchiseur à son obligation pré-contractuelle d'information, l'arrêt retient qu'il résulte 
du bilan 2013 et du rapport de l'administrateur judiciaire que ces personnes ont, chacune, apporté à la 
société Couleurs et chocolats en compte-courant la somme de 59 179 euros, que, mieux informés, ils 
n'auraient pas engagé ces apports et qu'il convient de les indemniser de leur perte de chance de ne pas 
contracter, que la cour évalue à 53 260 euros chacun. 
 
21.En statuant ainsi, sans répondre aux conclusions de la société C... qui soutenait que les pertes 
alléguées par M. A... et Mme P... correspondaient à celles dont la société qu'ils avaient créée 
demandait déjà réparation, la cour d'appel n'a pas satisfait aux exigences du texte susvisé. 
 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il condamne la société C... à payer à M. A... et à Mme 
P... la somme de 53 260 euros chacun à titre de dommages-intérêts, outre intérêts au taux légal à 
compter du 1er décembre 2014, lesdits intérêts capitalisés, et en ce qu'il statue sur les dépens et 
l'application de l'article 700 du code de procédure civile, l'arrêt rendu le 23 mai 2018, entre les parties, 
par la cour d'appel de Paris ; 
 
Remet, sur ces points, l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d'appel de Paris autrement composée ; 
 
Condamne la société C... aux dépens ; 
 
En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes formées par la société 
C... et par M. A... et Mme P... et condamne la société C... à payer à M. R..., en qualité de liquidateur 
judiciaire de la société Couleurs et chocolats, la somme de 3 000 euros ; 
 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis 
pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 
 
 
  



Cass. com. 24 juin 2020, n° 18-15.249 
 
Faits et procédure 
 
1. Selon l'arrêt attaqué (Colmar, 14 mars 2018), la société Groupe Rivalis (la société Rivalis) a 
développé un progiciel ainsi que des méthodes d'aide à la gestion et à la prise de décision à destination 
des petites entreprises, qu'elle commercialise par un réseau d'affiliés sous l'enseigne Rivalis. Celui-ci 
est animé par la société BM Est France. Le 21 juin 2010, Mme D... a conclu avec la société BM Est 
France un contrat de partenariat afin de pouvoir commercialiser l'utilisation de ce progiciel aux 
entreprises et de bénéficier de prestations de formation. Dans cet objectif, elle a créé la société Accel 
TPE, dont elle est la gérante et qui a été placée en liquidation judiciaire par jugement du 2 septembre 
2013. 
 
2. Soutenant, notamment, que le contrat ainsi conclu était un contrat de franchise et que la société BM 
Est France, franchiseur, avait manqué à son obligation d'information, en violation de l'article L. 330-3 
du code de commerce, en fournissant à la société Accel TPE un document d'information 
précontractuelle faisant apparaître des prévisions de chiffre d'affaires exagérément optimistes, M. M..., 
agissant en qualité de liquidateur de la société Accel TPE, a assigné la société BM Est France et la 
société Rivalis en annulation du contrat et de ses avenants ainsi qu'en paiement de diverses sommes à 
titre de réparation. 
 
Examen des moyens 
 
Sur le premier moyen, pris en sa troisième branche 
 
Enoncé du moyen 
 
3. La société BM Est France et la société Rivalis font grief à l'arrêt de les condamner à payer à M. 
M..., ès-qualités, la somme de 10 000 euros sur le fondement de l'article 123 du code de procédure 
civile alors « qu'une fin de non-recevoir peut être soulevée pour la première fois en cause d'appel et 
qu'en condamnant les sociétés BM Est France et Rivalis à des dommages-intérêts parce que la fin de 
non-recevoir avait été proposée en cause d'appel, cinq ans après les faits, sans établir leur intention 
dilatoire, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 123 du code de 
procédure civile. » 
 
Réponse de la Cour 
 
4. Après avoir relevé que la fin de non-recevoir fondée sur l'inobservation de la clause imposant une 
procédure préalable de règlement amiable des différends avait été soulevée seulement à hauteur 
d'appel, après près de cinq ans de procédure, c'est dans l'exercice de son pouvoir souverain 
d'appréciation que la cour d'appel a retenu que l'invocation de cette fin de non-recevoir n'avait d'autre 
objet que dilatoire. 
 
5. Le moyen n'est donc pas fondé. 
 
Sur le premier moyen, pris en ses deux premières branches, et le second moyen, pris en ses quatre 
premières branches, ci-après annexés 
 
6. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu de statuer par 
une décision spécialement motivée sur ces moyens qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner 
la cassation. 
 
Mais sur le second moyen, pris en sa cinquième branche 
 
Enoncé du moyen 



 
7. La société BM Est France et la société Rivalis font grief à l'arrêt de prononcer la nullité du contrat 
de franchise et de tous ses avenants subséquents, ainsi que de les condamner solidairement à payer à 
M. M..., ès-qualités, la somme de 63 598,19 euros au titre des sommes versées par la société Accel 
TPE au titre des contrats annulés, la somme de 6 970,10 euros au titre des sommes versées par la 
société Accel TPE au titre des coûts d'emprunt, la somme de 87 212,50 euros correspondant à la 
restitution des revenus sur 18 mois alors « que l'erreur sur la rentabilité du concept ne peut conduire à 
la nullité du contrat de franchise que si les comptes prévisionnels d'exploitation ont été établis par le 
franchiseur et qu'ils étaient manifestement erronés ; que la société BM Est France faisait valoir que les 
comptes prévisionnels n'avaient pas été établis par ses soins mais par Mme D... elle-même, assistée de 
son expert-comptable, le franchiseur s'étant borné à fournir à Mme D... une matrice en transmettant 
une clef USB contenant un guide et un tableau Excel de comptes d'exploitation prévisionnels qu'il 
incombait à la candidate de remplir en fonction de ses propres prévisions et objectifs ; que la société 
BM Est France invoquait à cet égard le courriel de Mme D... du 19 mars 2010 démontrant la réception 
de ce tableau Excel à remplir, la capture d'écran de ce guide devant permettre au candidat d'établir ses 
premiers objectifs et qui rappelait que « cet outil est un guide et n'engage en rien la responsabilité du 
Groupe Rivalis quant aux chiffres que vous allez y inscrire et la réalisation de ces mêmes objectifs », 
le courriel de Mme D... du 23 mars 2010 démontrant que Mme D... avait elle-même fourni les chiffres 
et qu'elle avait été assistée pour ce faire de son expert-comptable ; qu'en se bornant à retenir que les 
comptes prévisionnels avaient été établis et adressés à Mme D... par la société BM Est France, sans 
rechercher, ainsi qu'elle y était invitée, s'il ne résultait pas de l'ensemble de ces éléments que la société 
BM Est France n'était pas l'auteur des comptes prévisionnels et qu'à supposer que Mme D... ait pu 
commettre une erreur, cette dernière n'était pas imputable à la société BM Est France, la cour d'appel a 
privé sa décision de base légale au regard de l'article 1110 du code civil, dans sa rédaction antérieure à 
l'ordonnance du 10 février 2016 (devenu 1132 du même code). » 
 
Réponse de la Cour 
 
Vu l'article 1110 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance du 10 février 
2016 : 
 
8. L'erreur sur la rentabilité du concept d'une franchise ne peut conduire à la nullité du contrat pour 
vice du consentement du franchisé si elle ne procède pas de données établies et communiquées par le 
franchiseur. 
 
9. Pour annuler le contrat de franchise et condamner la société BM Est France et la société Rivalis au 
paiement de diverses sommes en conséquence de cette annulation, l'arrêt relève que les prévisions 
envisagées, telles qu'adressées par la société Rivalis, se sont révélées très optimistes, que les résultats 
n'ont pu être approchés, que ce soit de près ou de loin, de même que le ratio de contacts / clients. 
Après avoir, ensuite, énoncé que la transmission des comptes prévisionnels permettait au futur 
franchisé de s'engager en connaissance de tous les éléments et qu'il ne pouvait être contesté que ces 
prévisions étaient déterminantes dans le consentement, l'arrêt relève qu'en l'espèce, les informations 
incomplètes ou manquantes, l'absence d'un état réel du réseau et du marché local et la distorsion entre 
les chiffres prévisionnels, particulièrement optimistes, et les chiffres réalisés étaient de nature à induire 
en erreur quant aux perspectives de rentabilité envisagées par Mme D.... L'arrêt conclut que 
l'espérance de gain en rapport avec le chiffre d'affaires annoncé ayant été déterminante dans le 
consentement de Mme D..., qui espérait gagner autant, voire plus, que dans son emploi précédent, le 
vice du consentement consistant en une erreur substantielle sur la rentabilité doit être retenu, entraînant 
la nullité du contrat. 
 
10. En se déterminant ainsi, sans rechercher, ainsi qu'elle y était invitée, si les comptes prévisionnels 
n'avaient pas été établis par la société franchiseur, mais par Mme D... elle-même, assistée de son 
expert-comptable, la cour d'appel a privé sa décision de base légale. 
 
 



PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le dernier grief, la Cour : 
 
CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'il écarte la fin de non-recevoir et condamne les sociétés Rivalis et 
BM Est France à payer à M. M... en qualité de liquidateur de la société Accel TPE, la somme de 10 
000 euros à titre de dommages-intérêts en application de l'article 123 du code de procédure civile, 
l'arrêt rendu le 14 mars 2018, entre les parties, par la cour d'appel de Colmar ; 
 
Remet, sauf sur ces points, l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d'appel de Metz ; 
 
Dit que chaque partie supportera la charge de ses dépens ; 
 
En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 
 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis 
pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et 
prononcé par le président en son audience publique du vingt-quatre juin deux mille vingt. 
 
  



Cass. com. 1er décembre 2021 n° 18-26.572  
 
Faits et procédure 
 
1. Selon l'arrêt attaqué (Paris, 24 octobre 2018), la société Fournier, spécialisée dans la conception, la 
fabrication et la distribution de meubles de cuisines, salles de bain et rangements, notamment, sous la 
marque « SoCoo'c », a, le 10 décembre 2009, conclu avec la société C2A cuisines un contrat de 
franchise SoCoo'c. 
 
2. À la suite de la résiliation du contrat par la société Fournier, le 25 mars 2015, avec date d'effet au 31 
décembre 2015, la société C2A cuisines et M. [S], son gérant, l'ont assignée en demandant la poursuite 
du contrat et la réparation du préjudice subi. 
 
Examen des moyens 
 
Sur le deuxième moyen et le troisième moyen, pris en ses première, deuxième et quatrième branches, 
ci-après annexés 
 
3. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu de statuer par 
une décision spécialement motivée sur ces moyens qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner 
la cassation. 
 
Sur le premier moyen 
 
Enoncé du moyen 
 
4. La société Fournier fait grief à l'arrêt de dire que les manquements précontractuels ne sont pas 
couverts par la prescription, alors : 
 
« 1°/ que lorsqu'un franchisé invoque un dol à l'origine d'une erreur sur la rentabilité de sa franchise, le 
point de départ de la prescription doit être fixé à la date à laquelle il a constaté ou aurait dû constater 
un écart significatif entre la rentabilité réelle et la rentabilité exposée à titre prévisionnel par le 
franchiseur ; qu'il revient au demandeur à l'action en réparation pour dol de prouver qu'à la date à 
laquelle il a pu constater un écart entre la rentabilité escomptée et la rentabilité réelle, il pouvait 
légitimement ignorer que cet écart était imputable à un dol de son cocontractant ; qu'en l'espèce, la 
cour d'appel a affirmé que la comparaison entre les chiffres réalisés par la société C2A cuisines avec 
les chiffres prévus dans les prévisionnels mettait en évidence "un écart substantiel de 78,15 % en 
année 1" qui dépassait "la marge d'erreur inhérente à toute donnée de nature prévisionnelle" et retenu 
que cet écart avait provoqué dans l'esprit du franchisé "une erreur sur la rentabilité de son activité" 
imputable à des manoeuvres dolosives du franchiseur ; que pour refuser de faire courir le délai de 
prescription à la date où les faits avaient été portés à la connaissance du franchisé, la cour d'appel a 
relevé le doute que pouvait avoir le franchisé sur l'existence d'un dol à la réception de comptes en fin 
d'exercice de la première année, "qui en général ne sont pas suffisamment significatifs", car les 
mauvais résultats de la première année "peuvent avoir des causes variées" ; qu'en se déterminant en 
fonction d'un doute que pouvait avoir le franchisé, débiteur de la preuve, quant à l'existence d'un dol 
au jour où l'insuffisance alléguée de rentabilité avait été portée à sa connaissance, la cour d'appel a 
inversé la charge de la preuve et violé l'article 1315 devenu l'article 1353 du code civil ; 
 
2°/ qu'en outre les juges ne peuvent se déterminer par des motifs d'ordre général ; qu'en se fondant sur 
des motifs d'ordre général relatifs aux causes probables de "mauvais résultats" pour affirmer que les 
franchisé ne pouvait véritablement connaître le caractère erroné des chiffres qu'à la fin de la deuxième 
année d'exploitation, sans relever aucune circonstance concrète propre au franchisé établissant qu'il 
n'aurait pas pu constater dès la fin de la première année que les chiffres transmis étaient "exagérément 
irréalistes", la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1116 et 2224 du 
code civil, dans leur rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, et de l'article 



L. 330-3 du code de commerce. »  
 
Réponse de la Cour 
 
5. Après avoir relevé que les mauvais résultats réalisés la première année d'exploitation d'une société 
nouvelle peuvent avoir des causes variées sans lien avec les manquements précontractuels du 
franchiseur, l'arrêt constate que la société C2A cuisines et M. [S], qui fondent leur demande sur le dol 
du franchiseur, ne pouvaient véritablement connaître le caractère erroné des chiffres présentés avant la 
conclusion du contrat qu'à la fin de la deuxième année d'exploitation. 
 
6. En déduisant de ces constatations souveraines que la prescription ne pouvait courir qu'à compter de 
la deuxième année d'exploitation, soit à la fin de l'année 2011, la cour d'appel qui, sans inverser la 
charge de la preuve, a procédé à un examen concret des éléments invoqués par les parties pour 
rechercher à quelle date la société C2A cuisines et M. [S] avaient pu connaître les faits leur permettant 
d'exercer leur droit d'agir, a légalement justifié sa décision. 
 
7. Le moyen n'est donc pas fondé. 
 
Sur le troisième moyen, pris en sa troisième branche 
 
Enoncé du moyen 
 
8. La société Fournier fait grief à l'arrêt de dire qu'elle s'est rendue responsable d'un dol en 
communiquant au franchisé des prévisionnels grossièrement erronés et en communiquant un document 
d'information précontratuelle (DIP) très lacunaire et de la condamner en conséquence à payer à la 
société C2A cuisines la somme de 190 118 euros en réparation, outre intérêts au taux légal à compter 
de la mise en demeure du 9 janvier 2016, lesdits intérêts capitalisés, ainsi qu'une somme de 47 600 
euros au profit de M. [S], outre intérêts au taux légal à compter de la mise en demeure du 9 janvier 
2016, lesdits intérêts capitalisés, alors « que l'incidence d'une information précontractuelle insuffisante 
ou erronée sur le consentement du franchisé doit être mesurée compte tenu des compétences, de 
l'expérience de ce dernier et de son éventuelle connaissance du marché ; qu'en l'espèce, la société 
Fournier faisait valoir que les demandeurs ne démontraient pas qu'ils n'auraient pas contracté, s'ils 
avaient eu connaissance des éléments d'information complémentaires à ceux fournis ou d'autres 
évaluations provisionnelles, d'autant que M. [S], qui avait assuré des fonctions de direction 
commerciale pendant plus de dix-huit ans sur un segment de marché identique à celui de l'enseigne 
SoCoo'c n'était pas un profane ; qu'en affirmant que les chiffres prévisionnels "exagérément 
optimistes" avaient vicié le consentement du franchisé en l'état d'un dossier d'information 
précontractuelle "excessivement succinct" au regard de l'article [W] 330-1 du code de commerce, 
l'expérience "éprouvée" du franchiseur dans le secteur "ne dispensant pas le franchiseur (?) de lui 
dispenser des informations sincères" ; sans à aucun moment s'interroger sur le point de savoir si le 
consentement du franchisé avait été réellement vicié compte tenu de son expérience professionnelle, la 
cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1116 du code civil dans sa 
rédaction antérieure à l'ordonnance du 10 février 2016, ensemble l'article L. 330-3 du code de 
commerce. » 
 
Réponse de la Cour 
 
9. Après avoir rappelé que si le franchiseur communique au candidat franchisé un compte 
d'exploitation, celui-ci doit être sincère et vérifiable, l'arrêt relève que le DIP de six pages remis à la 
société C2A cuisines est succinct, qu'il ne comporte, au titre de la description du marché local, que 
l'indication des parts des départements du Nord et du [Localité 3] de l'indice national de la 
consommation calculé par l'organisme de crédit Cetelem, et ne contient aucune mention relative aux 
autres magasins implantés dans la zone géographique. Il retient également que la société Fournier a 
adressé à la société C2A cuisines un compte prévisionnel pour les trois premières années 
d'exploitation, dont les données se sont révélées grossièrement irréalistes et dont l'écart avec les 



chiffres d'affaires réalisés, tandis qu'il n'est reproché aucune faute de gestion au franchisé, dépassent la 
marge d'erreur inhérente à toutes données de nature prévisionnelle. L'arrêt en déduit que la 
communication de ces informations erronées sur un élément substantiel de l'engagement de la société 
C2A cuisines, dans ces circonstances d'informations lacunaires sur la concurrence locale et l'état du 
réseau, est constitutif d'un dol ayant conduit à vicier le consentement de cette société, ainsi que celui 
de son gérant, malgré l'expérience professionnelle de ce dernier dans le secteur concerné. 
 
10. En l'état de ces énonciations et appréciation souveraine des éléments de preuve qui lui étaient 
soumis, la cour d'appel, qui n'a pas méconnu l'incidence de la qualification du gérant, a légalement 
justifié sa décision. 
 
11. Le moyen n'est donc pas fondé. 
 
Sur le cinquième moyen 
 
Enoncé du moyen 
 
12. La société Fournier fait grief à l'arrêt de rejeter sa demande tendant à voir condamner la société 
C2A cuisines et M. [S], in solidum, à lui payer une somme au titre de l'astreinte due en application de 
l'article 23.3 du contrat de franchise, alors « que les juges ne peuvent modifier les termes du litige ; 
qu'en l'espèce, la société C2A cuisines soutenait qu'elle avait demandé la poursuite judiciaire du 
contrat jusqu'au 30 novembre 2016 et qu'elle ne pouvait en conséquence rationnellement cesser 
d'utiliser l'enseigne SoCoo'c avant que le tribunal ne se soit prononcé sur la question ; qu'elle ne 
soutenait à aucun moment qu'elle aurait utilisé la marque au titre d'une poursuite du contrat décidée 
d'un commun accord avec la société Fournier, cette dernière contestant justement avoir donné un 
quelconque accord à la poursuite du contrat ; qu'en affirmant que les commandes et les livraisons 
effectuées en 2016 démontrent que la société Fournier avait accepté de vendre et livrer ses meubles à 
la société C2A cuisines sans qu'il soit démontré que les livraisons correspondaient à des commandes 
antérieures à décembre 2015, lorsque la société C2A cuisines ne se prévalait nullement d'un accord 
tacite de la société Fournier à la poursuite de la relation contractuelle, la cour d'appel a violé l'article 4 
du code de procédure civile. » 
 
Réponse de la Cour 
 
13. Les juges peuvent prendre en considération des faits résultant des pièces régulièrement versées aux 
débats, même s'ils n'ont pas été spécialement invoqués par les parties au soutien de leurs prétentions. 
La cour d'appel qui, après avoir relevé qu'il résulte des pièces produites que le contrat de franchise, en 
principe résilié en décembre 2015, a continué avec l'accord des deux parties l'année suivante, retient 
que les commandes et les livraisons effectuées en 2016 démontrent que la société Fournier a accepté 
de vendre et livrer ses meubles SoCoo'c à la société C2A cuisines au delà de la date de résiliation, a pu 
déduire de ces constatations et appréciations souveraines qu'il ne pouvait être reproché à la société 
C2A cuisines d'avoir usé des signes distinctifs sans autorisation pendant cette période. 
 
14. Le moyen n'est donc pas fondé. 
 
Mais sur le quatrième moyen, pris en sa première branche 
 
Enoncé du moyen 
 
15. La société Fournier fait grief à l'arrêt de rejeter sa demande tendant à voir condamner la société 
C2A cuisines à lui payer une somme de 31 164,59 euros au titre de redevances impayées, outre les 
pénalités de retard, ainsi qu'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement, dues par la société 
C2A cuisines, alors « qu'un contrat de franchise peut autoriser le franchiseur à augmenter 
unilatéralement le taux de redevance dû par le franchisé, sauf éventuel abus sanctionné par le juge ; 
qu'en se bornant à retenir que la preuve n'était pas rapportée d'un accord des parties sur l'augmentation 



du taux de redevance dû par le franchisé de 3 % à 4,5 %, sans rechercher comme l'y invitaient les 
écritures de la société Fournier, si le contrat de franchise n'autorisait pas une augmentation unilatérale 
du taux de redevance, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1134 du 
code civil, dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance du 10 février 2016. »  
 
Réponse de la Cour 
 
Vu l'article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance du 10 février 2016 : 
 
16. Aux termes de ce texte, les conventions obligent non seulement à ce qui y est exprimé, mais 
encore à toutes les suites que l'équité, l'usage ou la loi donnent à l'obligation d'après sa nature. 
 
17. Pour rejeter la demande de la société Fournier de condamnation de la société C2A cuisines à lui 
verser plusieurs sommes en paiement des redevances, des pénalités de retard, ainsi que d'une 
indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement, l'arrêt retient que la société Fournier verse aux débats 
les factures afférentes à des redevances, impropres à démontrer en soi, en premier lieu, que le nouveau 
taux aurait été accepté et, en second lieu, que les redevances seraient demeurées impayées. 
 
18. En se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si le contrat de franchise 
n'autorisait pas une augmentation unilatérale du taux de redevance, la cour d'appel a privé sa décision 
de base légale. 
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le dernier grief, la Cour : 
 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce que, confirmant le jugement entrepris, il rejette les 
demandes de la société Fournier tendant à la condamnation de la société C2A cuisines à payer la 
facture de 31 154,59 euros au titre de redevances impayées, outre les pénalités de retard, ainsi qu'une 
indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement, l'arrêt rendu le 24 octobre 2018, entre les parties, par 
la cour d'appel de Paris ; 
 
Remet, sur ces points, l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d'appel de Paris autrement composée ; 
 
Condamne la société C2A cuisines aux dépens ; 
 
En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande formée par la société 
C2A cuisines et M. [S] et condamne la société C2A cuisines à payer à la société Fournier la somme de 
3 000 euros ; 
 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis 
pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et 
prononcé par le président en son audience publique du premier décembre deux mille vingt et un. 
MOYENS ANNEXES au présent arrêt 
 
 
  



Cass. com. 10 février 2021, n° 18-25.474 
 
Faits et procédure 
 
1. Selon l'arrêt attaqué (Toulouse, 26 septembre 2018), la société [...] , dont M. R..., artisan boucher, 
était le gérant et associé unique, a conclu, le 4 mars 2014, un contrat de franchise avec la société 
Distribution Casino France (la société DCF) en vue de l'exploitation, sous l'enseigne Spar, d'un fonds 
de commerce de distribution de produits alimentaires acquis auprès de la société Perco. 
 
2. Le montant de l'opération a été partiellement financé par la souscription, par la société [...] , d'un 
emprunt bancaire, dont M. R... s'est rendu caution. 
 
3. La société franchisée a été mise en liquidation judiciaire le 13 janvier 2015. Reprochant à la société 
DCF d'avoir fourni à la société franchisée des informations erronées et irréalistes, M. R... l'a assignée 
en réparation de son préjudice constitué par sa dette de caution et la perte de son compte-courant 
d'associé. 
 
Examen du moyen 
 
Sur le moyen, pris en ses quatre premières branches 
 
4. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu de statuer par 
une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner 
la cassation. 
 
Et sur le moyen, pris en sa cinquième branche 
 
Enoncé du moyen 
 
5. La société DCF fait grief à l'arrêt de la condamner à payer à M. R... une certaine somme à titre de 
dommages-intérêts, alors « que le préjudice résultant du manquement à une obligation précontractuelle 
d'information est constitué par une perte de chance de ne pas contracter ou de contracter à des 
conditions plus avantageuses ; qu'en décidant que M. R..., dirigeant et caution solidaire de la société 
franchisée, était fondé à réclamer la réparation de son entier préjudice tenant à la perte de son compte 
courant et au paiement dont il s'était acquitté en sa qualité de caution solidaire, sans que ne puisse lui 
être opposé une perte de chance, bien que le préjudice de M. R... ait consisté en la perte d'une chance 
de ne pas se porter caution solidaire de la société [...] et de lui faire un apport en compte-courant, dès 
lors que cette dernière, si elle avait été mieux éclairée, aurait elle-même éventuellement été conduite à 
renoncer à intégrer le réseau de franchise SPAR, la cour d'appel a violé l'article 1382 du code civil, 
dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016. » 
 
Réponse de la Cour 
 
6. Après avoir relevé que c'est sur la base des données communiquées dans les comptes prévisionnels 
fournis par la société DCF que l'expert comptable de la société [...] avait établi les prévisions 
d'exploitation pour celle-ci, l'arrêt constate que les chiffres ainsi communiqués étaient nettement 
surévalués, dans des proportions telles que le franchisé était dans l'impossibilité de réaliser le modèle 
économique défini par le franchiseur. Il souligne encore que la société [...] n'avait pas les moyens de 
contrôler ces informations, qui émanaient d'un membre d'un des plus grands groupes du secteur. Il 
estime en conséquence que l'ampleur de la tromperie exclut tout aléa. 
 
7. Ayant ainsi fait ressortir, par une appréciation souveraine, que, dûment informée, la société [...] 
n'aurait pas souscrit le contrat de franchise, la cour d'appel a pu retenir que M. R... était fondé à obtenir 
la réparation intégrale du préjudice qu'il avait subi, résultant de la mise en oeuvre de son 
cautionnement et de la perte de son compte-courant d'associé. 



 
8. Le moyen n'est donc pas fondé. 
 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
 
REJETTE le pourvoi ; 
 
Condamne la société Distribution Casino France aux dépens ; 
 
En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande formée par la société 
Distribution Casino France et la condamne à payer à M. R... la somme de 3 000 euros ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et 
prononcé par le président en son audience publique du dix février deux mille vingt et un.  
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